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France & Monde actualités

vite dit
l’élysée, « ses condoléances au peuple algé-
rien » et déclaré rester « engagé à déve-
lopper des relations étroites d’estime et
d’amitié entre le peuple français et le peu-
ple algérien ». n

le mali affirme sa souveraine-
té. le gouvernement malien, accusé de
vouloir recruter des « mercenaires » à la
suite d’informations sur des discussions
avec la société de sécurité privée russe Wa-
gner, a affirmé hier qu’il lui appartenait de
« décider quels partenaires il peut solliciter
ou pas ». sans citer de pays ni la société
Wagner, il affirme qu’il « ne permettra à
aucun état de faire des choix à sa place et
encore moins de décider quels partenaires
il peut solliciter ou pas ». la france et l’alle-
magne ont prévenu qu’un déploiement des
paramilitaires du groupe russe remettrait
en cause leur engagement militaire au
Mali. n

le parti du kremlin en tête. le
parti au pouvoir russie Unie était en tête
des législatives hier, selon de premiers ré-
sultats annoncés quelques minutes après la
fermeture des derniers bureaux de vote, un
scrutin dont l’opposition anti-Kremlin était
pour l’essentiel exclue.la formation du pré-
sident vladimir poutine récoltait 38,75%
des voix, selon des résultats portant sur 9%
des bureaux de vote annoncés par la com-
mission électorale. elle devance les commu-
nistes du Kprf (25,06%). n

deux méthodes, la primaire à laquelle Xa-
vier Bertrand refuse de participer, ou un
congrès (c’est-à-dire une réunion des adhé-
rents) dont les modalités ne sont pas enco-
re tranchées. les républicains réunissent un
bureau politique mercredi sur le sujet. n

la réponse de l’australie
le premier ministre australien a répliqué
hier aux accusations de « duplicité » for-
mulées par paris sur son intention de
rompre un contrat d’achat de sous-ma-
rins. . « Je pense qu’e les français
auraient eu toutes les raisons de savoir
que nous avions de profondes et graves
réserves quant au fait que les capacités
du sous-marin de classe attack ne ré-
pondaient pas à nos intérêts stratégi-
ques et nous avions clairement indiqué
que nous prendrions une décision basée
sur notre intérêt stratégique national »
a déclaré scott Morrison.

condoléances aux algériens. em-
manuel Macron a qualifié hier l’ex-président
algérien abdelaziz Bouteflika, décédé ven-
dredi à 84 ans, de « figure majeure » de
l’algérie contemporaine et de « partenaire
exigeant pour la france » durant ses vingt
années au pouvoir. le chef de l’état français
a adressé, dans un communiqué publié par

au « panthéon des oubliés ». ré-
sistants, militantes antiracistes, intellectuels
ultramarins… Une œuvre d’art éclairant les
destins d’une centaine de personnalités mé-
connues de l’histoire française a été dévoi-
lée hier à paris par sos racisme et une
quinzaine d’associations pour le lancement
du « panthéon des oubliés ». réalisée par
l’artiste Gregos, l’œuvre se compose d’un
buste en plâtre surmonté d’un écran où dé-
file une galerie de portraits, également visi-
ble sur les réseaux sociaux. « savoir qui on
honore dans l’espace public, ça n’est pas
neutre parce que ça joue sur nos systèmes
de représentation et donne des modèles
aux jeunes générations » a indiqué domini-
que sopo, président de sos racisme. objet
pédagogique, ce « panthéon des oubliés »
voyagera de ville en ville jusqu’au 30 no-
vembre, date de la panthéonisation de Jo-
séphine Baker. n

pour une primaire ouverte. les
centristes, qui ont réélu hervé Morin à leur
tête hier, plaident pour une primaire
« ouverte » afin de participer « pleine-
ment » à la désignation du candidat de la
droite et du centre à la présidentielle. les
militants lr doivent décider samedi pro-
chain de la façon dont ils désigneront le
candidat de la droite et du centre pour
2022. les militants devront choisir entre

jadot vs rousseau

L’eurodéputé Yannick Jadot et l’éco-
nomiste Sandrine Rousseau sont arri-
vés hier en tête du premier tour de
la primaire écologiste et s’affronte-
ront au deuxième tour organisé du
25 au 28 septembre. Avec 27,70 %
des voix des plus de 122.000 inscrits,
Y. Jadot est arrivé en tête de ce vote
organisé en ligne du 16 au 19 sep-
tembre, suivi par S. Rousseau, avec
25,14 % des voix. La députée Delphi-
ne Batho avec 22,32 % est arrivée 3e

mais échoue à se qualifier au second
tour, suivie par le maire de Grenoble
Éric Piolle avec 22,29 % et l’entrepre-
neur Jean-Marc Governatori avec
2,35 % n

eelv. en tête du 1er tour de la primaire.

affaire benalla n Jean-Pierre Sueur, sénateur PS du Loiret, a coprésidé la commission d’enquête parlementaire

« Il a bénéficié d’une impunité »

interview
alexandre charrier

alexandre.charrier@centrefrance.com

n Vous avez audit ionné
Alexandre Benalla il y a
trois ans. C’est un aboutis-
sement de le voir aujour-
d’hui comparaître devant
la justice ? Il y a eu deux
commissions d’enquête
parlementaires à l’époque :
l’une à l’Assemblée natio-
nale qui a explosé en vol
faute d’indépendance, et
une autre au Sénat qui est
allée à son terme. Il y aura
un avant et un après ce
rapport Benalla, comme il
y a eu un avan t e t un
après Outreau, en matière
judiciaire.
Les 40 heures de débat

télévisé, dont les Français
ont été témoins, ont été
essentielles pour la démo-
cratie. En tant que parle-
mentaire, nous avons deux
missions : voter les lois et
contrôler le pouvoir exécu-
tif. Ce qui s’est passé c’est
une série de dysfonction-
nements très lourds au
cœur de l’État, au siège de
la présidence de la Répu-
blique : il était essentiel

que la représentation na-
tionale fasse son travail.
Après vient le temps de la
justice. Il faut noter que
toutes les personnes qui
sont venues devant nous
ont dû prêter serment et
s’engager à dire toute la
vérité, ce qui n’est pas le
cas devant un tribunal…
Nous avons ainsi pu révé-
ler un certain nombre de
faits. Aujourd’hui, un pro-

cès s’est ouvert et nous
n’interviendrons en rien.
Mais bien entendu, la jus-
tice s’appuie sur notre rap-
port, et sur le travail des
journalistes - du Monde et
de Mediapart - qui ont ré-
vélé l’affaire.

n En tant que parlementai-
re, qu’est-ce qui vous cho-
que le plus : les agisse-
ments supposés ou réels de
l’ex-chargé de mission de

l’Élysée ou la machine qui
s’est mise en branle pour
les couvrir ? Tout est mêlé.
L’affaire de la Contrescarpe
a été connue très vite à
l’Élysée, dans les 24 heu-
res. Il est évident qu’il y a
eu un retard à l’allumage
pour prendre des sanc-
tions. Il est quand même
s ingu l i e r que le s p lus
hau t s pe r sonnages de
l’Élysée n’aient pas cru de-

voir saisir le procureur,
comme les y oblige l’arti-
cle 40 du code de procé-
dure pénale. Il est évident
que M. Benalla a été cou-
vert, pendant un certain
temps. Il a bénéficié d’une
forme d’impunité car on le
savait proche du président.
Autre problème : alors

qu’il était encore à l’Ély-
sée, il apparaît qu’il était
en lien, directement ou in-
directement, avec un oli-
garque russe, proche de
M. Poutine. Et qu’il s’occu-
pait très activement d’un
certain nombre de contrats
de sécur i té pr ivée. I l y
avait un total mélange des
genres.
Tout aussi étonnant, il a

obtenu, y compris après
son départ de l’Élysée, des
passeports diplomatiques.
Comment est-il possible
que quelqu’un qui ait été
licencié pour faute conti-
nue à détenir ce type de
passeports et se retrouve
au Tchad, reçu par le pré-
sident de la République ?
Nous avons pris cette af-

faire très au sérieux parce
qu’il s’agit de la sécurité
du chef de l’État, dans une
période marquée par le
terrorisme. Il ne peut pas y
avoir d’amateurisme sur ce
sujet. Il reste encore beau-
coup de points à éclaircir.
Mais c’est le rôle de la jus-
tice.

n Selon vous, quel a été
l’impact de cette affaire

sur l’image du président
Macron ? Ça n’a pas été un
épisode positif de l’histoire
du quinquennat, c’est le
moins que l’on puisse dire.
L’erreur, à mon sens, c’est
surtout ce dérapage verbal
du président disant devant
ses amis, à la maison de
l’Amérique latine : « Qu’ils
viennent me chercher ! ».
I l savait très bien qu’i l
était la seule personne que
la commission d’enquête
ne pouvait pas entendre.
C’est la Constitution. Je ne
pense pas que le président
de la République ait tiré
profit de cette déclaration
qui signif iait en réalité
qu’il bénéficiait d’une sor-
te de protection dans cette
affaire. n

Le procès d’Alexandre
Benalla entre dans sa
deuxième semaine. L’ex-
chargé de mission du prési-
dent Macron est notamment
poursuivi pour des violences
commises en marge des ma-
nifestations du 1er Mai 2018.

proches. alexandre Benalla accompagnait régulièrement le chef de l’état pendant ses déplace-
ments, comme ici lors de l’édition 2018 du salon de l’agriculture. photo d’archives stéphane lefevre

« Il est évident
que M. Benalla
a été couvert,
pendant un
certain temps. »
jean-pierre sueur
sénateur du loiret


